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PRÉFACE
Au moment où sort ce livre, Muhammad Yunus fait l’objet, depuis plusieurs mois, d’une campagne d’attaques du gouvernement du Bangladesh, qui tente de le pousser à quitter la direction de la Grameen Bank. Il paye la rançon de son succès et de son influence en matière de développement, tant au niveau national que mondial. Ce n’est pas l’avenir du professeur Yunus qui se joue au Bangladesh, car il dépasse de loin ses frontières, c’est l’avenir de la Grameen Bank et de tout le secteur d’économie sociale, qui fait de l’ombre à l’action de l’État.
L’enjeu du conflit est le droit pour une grande institution qui appartient à 95 % aux paysannes pauvres du Bangladesh de choisir, en toute liberté, sa gouvernance. De ne pas accepter des décisions précipitées, à caractère politique, qui peuvent saper les fondements de la microfinance, basée sur la confiance. De ne pas laisser à l’État les commandes de la banque, en violation de la position prise par le Conseil d’Administration où 9 administratrices sur 12 représentent les paysannes membres.
L’opinion publique nationale et internationale défend avec force l’autonomie d’une institution qui devrait être inscrite au patrimoine de l’humanité, comme une institution exemplaire de l’économie sociale, en espérant que le gouvernement du Bangladesh évoluera vers une position plus respectueuse des acteurs économiques et plus conforme aux intérêts du pays. C’est notamment l’objet des Amis de Grameen, association qui regroupe le grand réseau de la microfinance et du social-business, dont les membres savent ce qu’ils doivent au groupe Grameen et à son promoteur.
J’ai rencontré, pour ma part, Muhammad Yunus au début des années 1980. La Grameen Bank comptait, à l’époque, moins de 100 000 membres. Elle en compte 8 millions aujourd’hui. Comme beaucoup d’autres, je me suis inspirée de son expérience pour lancer le microcrédit en Afrique de l’Ouest dans le cadre de l’AFD, en Europe de l’Est, dans le cadre de la Banque mondiale, puis en France, en créant l’ADIE. Des villageois de Guinée aux réfugiées de Srebrenica, en passant par les chômeurs français et les ouvriers albanais, dont les usines et fermes d’État avaient été démantelées après la chute du communisme, j’ai pu aider, à travers des opérations de microcrédit, des centaines de milliers de personnes à créer ou à développer des activités économiques et à retrouver un peu d’espoir. Des centaines d’entrepreneurs sociaux ont, comme moi, développé le microcrédit dans d’autres coins du monde, s’inspirant, eux aussi, de l’exemple de la Grameen Bank. Le bilan global s’évalue en millions d’individus qui, grâce au microcrédit, ont pu créer un peu de richesse et maîtriser leur propre destin.
La force de Muhammad Yunus tient non seulement à son intelligence, son éducation et l’expérience qu’il a acquise à travers son parcours, mais aussi à sa capacité de sortir des sentiers battus et de simplifier les problèmes complexes. Il ne raisonne pas en fonction du passé, mais par rapport à sa vision de l’avenir et des souhaits qu’il forme pour le bien de l’humanité. Il réhabilite le pouvoir du rêve, face à une réalité dont chacun se sent prisonnier. Il n’a pas la prétention de résoudre globalement tous les problèmes, mais lance des démarches expérimentales, qui vont permettre de trouver progressivement des solutions adaptées. Son charisme lui permet de combiner un objectif qui paraît inatteignable – vaincre la pauvreté – et la modestie des moyens initiaux permettant à chacun d’apporter sa pierre à l’édifice.
Alors que la plupart des universitaires et spécialistes du développement segmentent les savoirs et s’enorgueillissent de leur expertise dans tel ou tel secteur, en séparant soigneusement connaissance et action, il est avide de tout connaître – la vie des pauvres, les méthodes et les moyens d’intervention les plus efficaces dans tous les domaines, les technologies les plus sophistiquées – pour agir avec ceux qui ont les compétences et les moyens, et sont prêts à les partager.
Auteur, réalisateur, acteur, il joue tous les rôles, pour mieux inventer, créer et conceptualiser les mille facettes du développement. Le microcrédit ne peut, à lui seul, résoudre les problèmes de la pauvreté ? Qu’à cela ne tienne. Il lance l’une après l’autre des initiatives dans le domaine de la santé, de la nutrition, de l’eau, de l’énergie, de l’éducation, des communications ou des services. Il diversifie sans cesse sa démarche et sa doctrine : le social-business se différencie pour lui de l’entrepreneuriat social et comporte deux variétés distinctes : le type 1 représenté par des entreprises qui ont un objectif social et couvrent leurs coûts sans distribuer des dividendes, et le type 2, qui englobe celles qui cherchent à maximiser le profit mais qui, étant détenues par des pauvres, permettent de réduire la pauvreté.
Ce livre est à la fois le récit du chemin personnel de Muhammad Yunus – une aventure humaine hors du commun –, la description d’actions lancées dans toutes les directions au service des pauvres, une réflexion sur une nouvelle forme de capitalisme au profit de tous et un manuel pratique pour démarrer des entreprises de social-business.
Il est une démonstration éclatante que, de même qu’il ne suffit pas de condamner Galilée pour empêcher la terre de tourner, il ne suffit pas non plus de vouloir destituer le directeur général de la Grameen Bank pour bloquer la diffusion de ses idées. À travers Muhammad Yunus, le Bangladesh, pays le plus pauvre du monde, est monté au premier rang de l’innovation économique et sociale. Et le voilà revenu en arrière.
Face aux tentatives de ternir injustement l’image d’un homme qui est l’une des figures majeures de la lutte contre la pauvreté, le plus grand hommage que nous puissions rendre au professeur Yunus est de se laisser toucher par son message et de développer, en fonction des connaissances et moyens de chacun, le social-business qui peut rendre notre planète un peu plus vivable.

Maria Nowak
Présidente des Amis de Grameen


INTRODUCTION
Le social-business : du rêve à la réalité
Un petit pas pour commencer
C’est presque par hasard que j’ai été amené à m’intéresser au problème de la pauvreté, d’abord en tant qu’universitaire, puis à titre personnel. Je me suis senti concerné parce que la pauvreté était partout au Bangladesh. La famine de 1974 m’a arraché à mon université et a transformé le professeur que j’étais en activiste.
Cette expérience n’a bien sûr rien d’original. Face à un désastre, la plupart d’entre nous n’hésitent pas à faire ce qu’exige la compassion humaine. Mais dans mon cas, ce qui avait débuté dans une situation de crise est devenu une vocation. J’ai abandonné ma carrière universitaire et j’ai fondé une banque – une banque pour les pauvres.
Ce fut le point de départ d’un parcours qui s’est poursuivi jusqu’à aujourd’hui. La dernière étape à ce jour a consisté, comme je l’expliquerai dans ce livre, en la conception et la création d’une nouvelle forme de capitalisme et d’un nouveau type d’entreprise fondé sur l’altruisme des individus : le social-business. Il s’agit de résoudre les problèmes sociaux, économiques et environnementaux dont l’humanité souffre depuis longtemps : la faim, la privation de logement, la maladie, la pollution, l’ignorance.
Au début des années 1970, alors qu’il venait de conquérir son indépendance, le Bangladesh était dans un état épouvantable. Les conséquences de notre guerre de libération – et les destructions provoquées par l’armée pakistanaise –, combinées aux inondations, sécheresses et moussons placèrent des millions de nos concitoyens dans une situation désespérée. Puis vint la famine. Il m’était de plus en plus difficile d’enseigner d’élégantes théories économiques dans une salle de cours alors que notre peuple mourait de faim. J’ai soudain éprouvé la vacuité de ces théories face à une pauvreté écrasante. Je devais quitter le campus et trouver le moyen de rendre service aux habitants de Jobra, le village voisin de l’université de Chittagong. J’espérais simplement être utile à au moins une personne par jour.
En essayant de comprendre ce qui pouvait les aider, j’ai appris beaucoup de choses sur Jobra, sur les pauvres qui y vivaient et sur leur impuissance. J’ai découvert combien les plus démunis doivent lutter pour trouver le moindre sou et pouvoir survivre.
Une situation m’a particulièrement choqué. J’ai rencontré une femme qui avait emprunté 5 takas (l’équivalent d’environ 7 cents en dollar des États-Unis) à un prêteur local. Elle avait besoin de cette petite somme pour acheter du bambou qu’elle transformait en tabourets destinés à la vente. Le taux d’intérêt exigé pour ce type de prêt était très élevé : il pouvait atteindre 10 % par semaine. Mais les conditions accompagnant le prêt étaient pires encore : cette femme devait vendre la totalité de sa production au prêteur, et ce, au prix qu’il fixerait.
Ce prêt de 5 takas avait fait d’elle une esclave. Quelle que soit son ardeur au travail, ni elle ni sa famille ne pourraient jamais échapper à la pauvreté.
Afin de prendre la mesure de l’activité des prêteurs dans le village, j’ai établi la liste des personnes qui s’étaient adressées à eux : elle comportait 42 noms. Ces gens avaient emprunté un montant total de 856 takas, ce qui représentait alors un peu moins de 27 dollars. Il paraissait absurde qu’une si petite dette produise une telle misère !
Afin de tirer ces 42 personnes des griffes des prêteurs, je leur ai donné de quoi rembourser leurs dettes. L’émotion provoquée dans le village par ce geste me toucha profondément. Si je pouvais rendre tant de gens heureux avec si peu d’argent, pourquoi ne pas en faire plus ?
C’est ce que je me suis employé à faire dès lors.
J’ai tout d’abord essayé de convaincre la banque située sur le campus de prêter de l’argent aux pauvres. Mais son directeur argua que les pauvres n’étaient pas solvables. J’ai essayé de le convaincre, en vain. J’ai rencontré divers responsables de banques pour trouver quelqu’un qui accepterait de donner aux pauvres un accès aux services financiers. Après plusieurs mois, j’ai compris que je ne parviendrais pas à les faire changer d’avis.
J’ai donc eu l’idée de me porter garant de ces prêts. Après bien des hésitations, la banque accepta. À la mi-1976, je commençai à accorder des prêts aux pauvres du village en assumant la responsabilité de leur remboursement. Je voulais faire en sorte que les emprunteurs pauvres puissent honorer leurs dettes. J’ai donc mis en place des règles simples : le remboursement hebdomadaire du prêt, le déplacement du représentant de la banque dans les villages, et non l’inverse. Cette expérience fut un succès : les gens remboursaient toujours, et toujours en temps voulu.
Prêter aux pauvres n’était donc pas aussi difficile qu’on pouvait l’imaginer. Il m’apparut même que répondre à leurs besoins financiers pourrait être une activité rentable. Un banquier avisé aurait pu voir là une opportunité qu’un simple professeur d’économie dépourvu de toute expérience en matière bancaire avait découverte par hasard. Tel n’était pas le cas : mes tentatives pour étendre ce programme en recourant aux banques traditionnelles n’aboutissaient pas.
Je décidai finalement de créer une banque dédiée aux pauvres. Concevoir de façon détaillée le fonctionnement d’une telle entreprise et obtenir l’accord des autorités de régulation fut long et difficile. Mais grâce au soutien du ministre des Finances qui était alors en fonction au Bangladesh, je réussis à créer une nouvelle banque destinée à répondre aux besoins des plus démunis. Nous l’appelâmes Grameen Bank, ou « banque du village » en bengali.
La Grameen Bank opère aujourd’hui au niveau national : ses services sont accessibles aux pauvres de tous les villages du Bangladesh. Elle compte 8 millions d’emprunteurs, dont 97 % sont des femmes. Dès le départ, nous avons décidé de concentrer notre action sur ces dernières. Cette décision s’explique en partie par le fait que les femmes pauvres du Bangladesh ne disposent d’aucune autre source de crédit. Et lorsque celles-ci empruntent de l’argent, elles ne l’utilisent jamais pour elles-mêmes : elles s’en servent pour créer ou développer de petites activités économiques leur permettant d’aider leur famille, et plus particulièrement leurs enfants. Accorder des prêts aux femmes pauvres du Bangladesh constitue ainsi un moyen efficace de lutter contre la misère.
La Grameen Bank présente d’autres particularités, notamment celle d’être détenue par ses emprunteurs. Parmi les douze membres du conseil d’administration neuf sont élus par les emprunteurs agissant en leur capacité d’actionnaire. La Grameen Bank accorde plus de 100 millions de dollars par mois de prêts sans garantie d’un montant moyen de 200 dollars. En dépit du fait que la Grameen Bank s’adresse aux plus pauvres, à ceux que les banques traditionnelles considèrent comme insolvables, le taux de remboursement reste très élevé : il est voisin de 98 %.
La Grameen Bank prête même aux mendiants. Grâce à cet argent, ils se lancent dans le porte-à-porte en proposant de petits objets (jouets, accessoires ménagers, denrées alimentaires). Contrairement aux idées reçues, les mendiants sont fiers de subvenir à leurs besoins en exerçant une activité. Ce programme concerne à présent plus de 100 000 d’entre eux. Durant les quatre années qui se sont écoulées depuis son lancement, plus de 18 000 ont cessé de mendier. La plupart en sont à présent à leur deuxième ou troisième prêt.
La Grameen Bank encourage les enfants de ses emprunteurs à aller à l’école. Elle leur propose des prêts pour accéder à l’enseignement supérieur. Plus de 50 000 étudiants bénéficient actuellement de prêts Grameen leur permettant de poursuivre leurs études dans des écoles de médecine, des écoles d’ingénieurs ou à l’université.
Nous incitons ces jeunes gens à offrir des emplois au lieu d’en demander. Nous leur expliquons que leurs mères possèdent une grande banque, la Grameen Bank. Cette banque a tout l’argent qu’il faut pour financer les entreprises qu’ils créeront. Pourquoi devraient-ils perdre leur temps à chercher un emploi et à travailler pour quelqu’un d’autre ? Ils doivent devenir des employeurs plutôt que des employés. La Grameen Bank est là pour encourager l’entreprenariat et favoriser l’autonomie des Bangladais, non leur dépendance.
La même logique fonde l’indépendance financière de la Grameen Bank. L’ensemble des fonds dont elle dispose provient de dépôts. Plus de la moitié des dépôts émanent des emprunteurs, qui ont l’obligation d’épargner un peu chaque semaine. Le montant total de leur épargne dépasse un demi-milliard de dollars.
Le succès de la Grameen Bank suffirait à impressionner. Mais ce travail au Bangladesh n’est en réalité que le début de l’histoire.
Connue sous le nom de « microcrédit » ou de « microfinance », l’idée de consentir à des femmes pauvres des prêts de faible montant et dépourvus de garantie a fait le tour du monde. Il existe maintenant des programmes de type Grameen dans presque tous les pays. Nous en avons même fondé un appelé « Grameen America » à New York. Ouverte en 2008 dans le Queens, dans le quartier des Jackson Heights, notre banque propose de petits prêts sans garantie (d’un montant moyen de 1 500 dollars) aux femmes du voisinage. Elles utilisent cet argent pour lancer de modestes activités ou développer une entreprise existante. La plupart d’entre elles sont des mères célibataires qui se battent pour gagner leur vie dignement.
Grameen America a ouvert des succursales à Brooklyn (New York), à Omaha (Nebraska) et à San Francisco (Californie). Cette réussite montre que le besoin d’une banque dédiée aux pauvres existe même dans le pays le plus riche du monde et qui dispose du système bancaire le plus sophistiqué.
Pourquoi m’a-t-il semblé si important de fournir des services bancaires aux pauvres ? C’est bien sûr après avoir compris que les prêteurs exploitaient les gens et les enfermaient dans la pauvreté. Mais c’est aussi parce que je suis de plus en plus convaincu que la pauvreté n’est pas créée par les pauvres eux-mêmes.
Quand je rencontre des emprunteurs de la Grameen Bank, je vois souvent arriver une mère et sa fille ou une mère et son fils. Alors que la mère est totalement analphabète, la fille ou le fils est médecin ou ingénieur. Une pensée me traverse toujours l’esprit : cette mère aurait elle aussi pu être médecin ou ingénieur. Elle a les mêmes capacités que sa fille ou que son fils. La seule raison pour laquelle elle n’a pas pu développer son potentiel est que la société ne lui en a jamais donné la possibilité. Elle n’a même pas pu aller à l’école pour apprendre à lire et à écrire.
Plus vous passez de temps avec les pauvres, plus vous êtes convaincu que la pauvreté ne résulte pas d’une quelconque incapacité. La pauvreté n’est pas créée par les pauvres. Elle vient du système que nous avons construit, des institutions que nous avons conçues et des concepts que nous avons formulés.
La pauvreté vient des insuffisances des institutions que nous avons mises en place. C’est le cas par exemple des institutions financières. Les banques traditionnelles refusent de fournir des services financiers à près des deux tiers de la population mondiale. Elles ont longtemps soutenu que c’était impossible, et tout le monde acceptait cette explication. Cela a permis aux usuriers de prospérer dans le monde entier. La Grameen Bank a remis en cause cette affirmation et a démontré que prêter de l’argent aux plus démunis était non seulement possible mais aussi rentable.
Lors de la crise financière mondiale, qui débuta en 2008, les contradictions de ces vieux principes sont devenues encore plus évidentes. Alors que les grandes banques traditionnelles s’effondraient, les programmes de microcrédit poursuivaient leur développement. Cette démonstration fera-t-elle évoluer la définition de la solvabilité retenue par les établissements bancaires ? Finiront-ils par ouvrir leurs portes aux pauvres ?
Je suis très sérieux lorsque je pose cette question (bien que je sache pertinemment quelle est la réponse la plus probable). Quand une crise est aussi grave, elle peut offrir d’énormes possibilités. Quand tout s’écroule, cela donne l’occasion de développer de nouvelles idées, de redistribuer les rôles et de reconstruire. Nous devons repenser nos institutions financières, les ouvrir à tous. Nul ne devrait être privé d’accès aux services financiers. Parce qu’ils sont essentiels à la réalisation des individus, je crois profondément que l’accès au crédit devrait faire partie des droits de l’homme.
La pauvreté n’est pas créée par les pauvres, c’est le fruit des circonstances. Ce constat nous amène à évoquer le potentiel des êtres humains.
Chaque être humain est né avec tout ce qu’il faut pour prendre soin de lui-même, mais aussi pour contribuer au bien-être du monde. Certains ont la possibilité de découvrir leur potentiel. D’autres n’auront jamais la chance de développer leurs capacités. Ils meurent sans les avoir exploitées, et le monde est privé de leur concours.
Grameen m’a donné une foi inébranlable en la créativité des êtres humains ainsi que la ferme conviction que les hommes ne sont pas nés pour souffrir de la faim et de la pauvreté. La pauvreté est une contrainte imposée aux individus. Comme elle leur est extérieure, ils peuvent en être libérés.
Nous pouvons créer un monde sans pauvreté si nous y croyons tous, un monde où elle n’existera plus que dans des musées. Le jour viendra où les enfants iront visiter ces musées et seront horrifiés de voir la misère et l’indignité dans lesquelles auront vécu certains êtres humains. Ils blâmeront à juste titre leurs ancêtres d’avoir toléré si longtemps l’existence de conditions inhumaines.
Je compare souvent les pauvres à des bonsaïs. Quand on plante une graine du plus grand des arbres dans un tout petit pot, on en obtient une réplique exacte ; mais elle n’est haute que de quelques centimètres. La graine est parfaite, c’est le sol dans lequel elle a été plantée qui ne convient pas. Les pauvres sont des hommes-bonsaïs. Rien dans leur origine ne pose problème, mais la société ne leur a pas donné de quoi les faire grandir. Pour sortir de la misère, les pauvres n’ont besoin que d’un environnement favorable. Lorsqu’ils seront autorisés à libérer leur énergie et leur esprit d’innovation, la pauvreté disparaîtra très vite.

Le concept de social-business
Mon engagement en faveur de l’éradication de la pauvreté date du milieu des années 1970. Bien que cette lutte soit restée ma principale préoccupation, je me suis intéressé à d’autres sujets qui y sont liés. Au fil du temps, je me suis occupé d’agriculture, d’élevage, de pêcheries, d’énergies renouvelables, de technologies de l’information, d’éducation, de santé, de tissage, de services pour l’emploi. Ces activités pouvaient contribuer à réduire la misère. Pour chacune d’entre elles, j’ai créé une entreprise de manière à savoir s’il était possible de répondre de façon durable au problème de la pauvreté. Elle recouvre tous les aspects de l’existence. Elle a de multiples facettes. Il faut la traiter de plusieurs manières, et aucune d’entre elles n’est insignifiante.
En mettant en œuvre ces différentes approches, je suis passé du microcrédit à un concept plus large. Ce nouveau concept va modifier les fondements de l’économie capitaliste et les débarrasser des travers qui ont produit la pauvreté ainsi que d’autres fléaux sociaux et environnementaux. Il s’agit du social-business, qui est le sujet de ce livre.
Laissez-moi revenir un instant sur la crise financière de 2008-2009. Les médias donnent l’impression que tous nos problèmes disparaîtront une fois que la crise sera terminée : l’économie renouera avec la croissance et nous pourrons reprendre nos mauvaises habitudes.
Mais même si c’était souhaitable, ce ne serait pas possible. La crise financière n’est que l’une des nombreuses crises qui menacent l’humanité. Nous souffrons également d’une crise alimentaire, d’une crise environnementale, d’une crise des systèmes de santé ainsi que d’une crise liée à la persistance d’une pauvreté massive à l’échelle mondiale. Bien qu’elles n’aient pas reçu la même attention, ces crises sont aussi importantes que la crise financière.
La façon dont les journalistes abordent ces sujets laisse croire que ces crises ne sont pas liées et qu’elles se déroulent simultanément par le seul fait du hasard. Ce n’est pas vrai du tout. Ces crises ont en réalité une même origine : une grave faiblesse dans la construction théorique du capitalisme.
Cette faiblesse vient d’une conception erronée de la nature humaine : les êtres humains engagés dans une activité économique sont présentés comme des êtres unidimensionnels recherchant exclusivement la maximisation du profit. Les individus sont supposés poursuivre cet objectif avec rationalité et détermination, qu’il s’agisse de leur travail, des produits qu’ils achètent, des entreprises qu’ils créent et des investissements qu’ils choisissent de réaliser.
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